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ÉDITORIAL

Messieurs les chefs de corps et commandants des unités décorées, Mesdames et 
Messieurs les élus des villes décorées, Mesdames et Messieurs les représentants 
des institutions civiles décorées, Chers membres décorés et associés, 

Cette fin d’année a été marquée par la tristesse de l’annonce du décès de notre 
Président d’honneur, le chef d’escadrons François Castanier, 10ème président 
national de l’ANCGVM de 2009 à 2016. J’ai eu l’honneur de lui succéder à 
l’issue des commémorations du centenaire de la création de la croix de Guerre 

dont il fut un artisan majeur. 

Figure incontournable de l’Arme blindée cavalerie, il s’était distingué au combat lors des 
opérations de sécurité et de maintien de l’ordre en Afrique du Nord en qualité de chef de peloton 
monté au sein d’unités de Chasseurs d’Afrique. Officier de la Légion d’honneur et commandeur de 
l’Ordre national du Mérite, il était titulaire de la croix de la Valeur militaire. 

Notre association nationale derrière son drapeau était présente à ses funérailles aux côtés de 
l’Union nationale de l’Arme blindée cavalerie-Chars au sein de laquelle il avait fondé et développé 
avec brio la Fédération nationale des chasseurs d’Afrique. 

Jusqu’à son dernier jour, à l’issue de son dernier combat il a incarné « La Marque du Courage ». 

A ses enfants et petits-enfants, l’Association nationale des croix de guerre et de la valeur militaire, 
reconnaissante, présente ses plus sincères et amicales condoléances.  

Reposez en paix, cher François, au côté de Saint-Georges, avec la satisfaction discrète pour l’œuvre 
accomplie.  Nous ne vous oublierons pas.  

Je tiens à remercier en cette fin d’année nos soutiens fidèles dans l’organisation de nos évènements 
et en premier lieu le ministère des Armées, notre ministère de tutelle, mais également la Grande 
chancellerie de la Légion d’honneur ainsi que la Fédération nationale André Maginot dont nous 
formons le Groupement n° 31.  

 En cette fin d’année nos pensées iront vers tous nos militaires des trois armées et de la gendarmerie, 
projetés sur les théâtres d’opérations extérieurs et dans nos territoires, en métropole et outre-mer, 
en missions courte durée ou en préparation opérationnelle, qui assurent au quotidien et dans un 
contexte international tendu, notre sécurité.  

Nous n’oublions pas non plus nos blessés et les familles de nos soldats disparus au combat. Nous 
devons leur assurer notre total soutien. 

Porte-parole de notre Conseil d’administration national, de ceux qui œuvrent au Siège national 
aux Invalides et au sein de nos sections en métropole, outre-mer et à l’étranger, je vous souhaite, 
Unités militaires, Villes, Institutions civiles décorées, combattants d’aujourd’hui et anciens, sur les 
théâtres d’opérations, dans vos garnisons et dans vos foyers, de joyeuses fêtes de Noël et tous nos 
vœux à l’occasion de la nouvelle année. 

 

Bien fidèlement. 

   Michel BACHETTE-PEYRADE, président national
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Les armements font l’objet de plusieurs traités et conventions 
pour en contrôler la prolifération. La Convention de Genève, 
interdit ou limite l’emploi de certaines armes produisant des 
effets traumatiques excessifs ou frappant sans discrimination. 
Depuis 1980, elle inclut cinq protocoles sur les armes à éclat 
non localisables, les mines terrestres anti-personnel et anti-
véhicules, les armes incendiaires, les armes à laser 
aveuglantes et les restes d’explosifs de guerre. Le Traité sur 
l’espace (ONU,1967) interdit les armes nucléaires ou de 
destruction massive en orbite terrestre, sur la Lune et les corps 
célestes. La Convention d’Ottawa (1999) interdit l’emploi, le 
stockage, la production et le transfert des mines antipersonnel. 
La Convention de Londres (1975) sur les armes biologiques en 
interdit le développement, la fabrication, l’acquisition et 
l’emploi, comme celle de Paris (1997) sur les armes chimiques. 
Le Traité de non-prolifération nucléaire (ONU, 1972) n’a pas 
été signé par Israël ni par l’Inde ni par Pakistan. Le traité sur 
le commerce des armes (ONU, 2013) porte sur les armements 
conventionnels. Toutefois, depuis quelques années, les 
dépenses de défense connaissent une forte hausse en raison 
des tensions internationales en Europe, au Moyen-Orient et 
dans la zone Indopacifique. Le marché international de 
l’armement connaît une nouvelle dynamique entre les 

Préparer l’avenir                                                                                        p.6 
 
Une BITD souveraine et résiliente                                               p.8 
 
Nouvelles commandes en 2025                                             p.10 
 
 Exportations, les États-Unis                                                       p.11 
 
Exportations, les pays européens                                                    p.13 
 
Exportations, Israël                                                                           p.15 
 
Exportations, la Corée du Sud                                                            p.16 
 

Dossier réalisé par Loïc Salmon,  
membre du Conseil d’administration de l’ANCGVM 

ARMEMENT, MODERNISER ET EXPORTER 

Accompagnement étatique dans un contexte sécuritaire dégradé

Schéma du lance-roquettes unitaire, présenté au colloque de l’association 3AED-IHEDN. (c) Loïc Salmon

principaux pays exportateurs et les États clients, demandeurs 
de partenariats stratégiques et de coopération industrielle.  
Sources : colloque de l’association 3AED-IHEDN (9 avril 2025); 
ministère des Armées (3 juillet 2025) ; rapport de la Fondation 
pour la recherche stratégique (février 2025).
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PRÉPARER L’AVENIR  

Changement d’ère…dans la continuité 
La paix n’existe pas sans la défense. L’emploi des 
satellites, du numérique et de l’intelligence 
artificielle dans le conflit de haute intensité en 
Ukraine, qui dure depuis février 2022, ne modifie 
pas fondamentalement la défense militaire. Les 
combats sur terre, dans les airs sur et sous la mer 
nécessitent toujours des chars lourds, des avions, 
des frégates, des sous-marins et surtout…des 
munitions dont il faut disposer en masse ! 
 

Le délégué général pour l’armement, Em-
manuel Chiva, s’est exprimé sur ce sujet lors 
du colloque de l’Association des auditeurs et 

cadres des sessions nationales Armement & 
Économie de Défense de l’Institut des hautes études 
de défense nationale (3AED-IHEDN), tenu le 9 
avril 2025 à Paris. 
 

RECHERCHER L’EFFICACITÉ 
Les nouvelles doctrines impliquent de nouveaux 
équipements. L’arsenal capacitaire de la France ne 
dispose pas encore d’engins sous-marins fabriqués 
chez elle et capables d’aller au-delà de 6.000 m. Or 
c’est à cette profondeur que se trouvent certains 
câbles sous-marins et les nodules polymétalliques des 

Outremers. Des batailles se livrent aussi dans les 
champs immatériels. La guerre contre le terrorisme 
n'est pas terminée. Les systèmes satellitaires et les 
avions de renseignement d’origine 
électromagnétique permettent de surveiller les zones 
où la France s’est un peu désengagée. La guerre en 
Ukraine a replacé la dialectique nucléaire sur le 
devant de la scène. Sur ce sujet, la France a une 
parole assez singulière dans le concert des nations. Sa 
dissuasion nucléaire reste crédible techniquement 
avec les essais de nouveaux matériels par la 
Délégation générale de l’armement (DGA). La 
France maintient une posture qui lui permet de 
conserver sa liberté de décision. La guerre en 
Ukraine présente une opportunité pour l’économie 
de défense et pour réfléchir aux conséquences d’un 
désengagement des Etats-Unis en Europe. La France 
dispose d’une autonomie stratégique depuis la mise 
en œuvre, des forces aériennes stratégiques depuis 
1964 sans interruption. La communauté de 
physiciens de la DGA a relevé des défis dans des 
conditions complexes, notamment pour le missile 
nucléaire M51.3 aujourd’hui, le M51.4 demain et le 
futur missile de la Force océanique stratégique. Il 
faudra renouveler l’aviation de chasse et développer 

Depuis sa création en 1961 par le général de Gaulle pour la dissuasion nucléaire, la DGA conduit en moyenne par an plus d’une centaine 
d’opérations d’armement, permettant de couvrir toute la gamme des équipements du meilleur niveau technologique nécessaires aux 
armées françaises pour réaliser leurs missions. Elle assure la maîtrise d’ouvrage des systèmes d’armes sur toute la durée de vie des 
programmes et prépare l’avenir des systèmes de défense afin d’assurer l’indépendance de la France et son autonomie stratégique. Ses 
compétences techniques et son expertise unique en France et en Europe en font l’artisan de tous les succès technologiques des armées 
françaises. La DGA doit équiper les forces armées et préparer l'avenir. Avec 18 sites dont 9 centres d’expertise et d’essais en France, la DGA 
emploie 10.500 femmes et hommes civils ou militaires, dont 60 % de cadres, d’ingénieurs ou d’experts et 20 % de militaires. Son réseau 
de collaborateurs à l’international, lui permet d’intervenir dans tous les domaines de la défense : combats terrestre, naval et aérien, 
systèmes électroniques de communication et d’information, dissuasion nucléaire, espace, cybersécurité, robotique, etc. 

La Délégation générale de l’armement (DGA)
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le futur sous-marin nucléaire lanceur 
d’engins. Les banques semblent 
d’accord sur le financement de 
l’industrie de défense mais hésitent 
sur celui de son accélération, ce à quoi 
travaille la DGA. Elle compte aussi 
faire appel à l‘industrie civile pour les 
nouveaux programmes.  
Pendant la première guerre mondiale, 
les industries automobile et chimique ont été 
associées à l’effort de défense. La France n’est pas en 
guerre mais le risque existe de recevoir des missiles 
russes sur Paris. Elle pourrait être entraînée dans une 
opération de haute intensité dans laquelle elle ne 
saurait répondre au niveau attendu. Déjà le système 

franco-italien Mamba (sol-air moyenne 
portée/terrestre), aux performances supérieures au 
Patriot américain, apparaît comme une solution de 
rechange crédible face au désengagement des États-
Unis en Europe. Il faudra aussi promouvoir des 
chaînes de sous-traitance en masse.

Emmanuel Chiva, délégué général  
pour l’armement à l’époque.  

© Loïc Salmon

L’importance de l’artillerie sol-sol dans la guerre en Ukraine 

Lors de son colloque du 9 avril 2025 à Paris, 
l’association 3AED-IHEDN a rendu public un 
document intitulé « Des armements pour un 
monde nouveau ». Il mentionne le rôle déterminant 
des feux d’appui et dans la profondeur au cours de la 
guerre en Ukraine déclenchée par la Russie en 2022. 
L’artillerie sol-sol comporte trois éléments : obus ; 
roquettes/missiles ; munitions téléopérées, à savoir 
drones d’attaque et munitions rôdeuses (drones 
suicides) où l’homme reste dans la boucle. Les 
moyens aériens sont contrés par des systèmes sol-air 
qui auscultent en permanence le champ de bataille 
avec des moyens de télédétection en progrès 
constants. Les belligérants se trouvent ainsi 
contraints à une guerre de position, caractérisée par 
une forte attrition. La survie des objectifs diminue 
en raison de la réduction des délais de la boucle 

OODA (observer, orienter, décider et agir). Les 
actions aériennes et les coups au but avec des obus de 
précision rares et coûteux sont remis en question.  
Le retour d’expérience souligne les effets décisifs de 
feux brutaux, répartis sur des surfaces importantes et 
saturant les défenses des objectifs bien protégés. Les 
munitions téléopérées, en développement accéléré, 
se sont imposées comme une catégorie d’artillerie 
tout aussi importante que les obus, roquettes ou 
missiles, dont elles viennent compléter les effets. 
Leurs trajectoires curvilignes déroutantes, 
entretiennent l‘incertitude sur le champ de bataille. 
Toutes les directions deviennent dangereuses dans 
une profondeur de plus en plus grande. Le retour 
d’expérience souligne également l’importance de la 
robustesse des moyens, de leur simplicité et de leur 
résistance au brouillage sous toutes ses formes. 
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UNE BITD SOUVERAINE, RÉSILIENTE ET COMPÉTITIVE  

La Loi de programmation militaire 2024-2030 
En phase avec l’évolution du contexte stratégique, 
la loi de programmation militaire (LPM) 2024-
2030 traduit l’expression des besoins des armées 
avec un budget de 413,3 Mds€ pour moderniser et 
renforcer les capacités de défense françaises. 
Chaque euro investi dans la défense génère entre 
1,27 et 1,68 euro pour l’économie nationale. La 
politique d’exportation, inscrite dans une vision 
européenne, garantit l’autonomie stratégique de la 
France et développe sa Base industrielle et 
technologique de défense (BITD). Cela permet 
d’assurer la continuité des productions, de réduire 
les coûts par des économies d’échelle, de maintenir 
des compétences rares et de favoriser l’innovation, 
la recherche et le développement. 
 

Le rôle de la Délégation générale de l’arme-
ment (DGA) a été expliqué à la presse, le 3 
juillet 2025 à Paris, par l’ingénieure générale 

hors classe de l’armement Corinne Longchampt, di-
rectrice de la préparation de l’avenir et de la program-
mation, et Benoît Laroche de Roussane, directeur de 
l’industrie de défense. 
 

COMMANDES ET PAIEMENTS 
La LPM 2019-2025 était dédiée à la réparation de 
l’outil de défense, tandis que celle de 2024-2030 se 
consacre à sa remontée en puissance avec des 
marchés annuels supérieurs à 3 Mds€, indique 
l’ingénieure général Corinne Longchampt. Le 
budget des armées, passé de 32 Mds€ en 2017 à 50,5 
Mds€ en 2025, devrait dépasser 67 Mds€ en 2030. 
L’effort sur les équipements, passé de 25 Mds€ en 
2023 à 31 Mds€ en 2025, bénéficie directement à la 
BITD dont les entreprises interviennent dans le 

maintien en condition opérationnelle, les 
infrastructures, le développement et la production 
d’armes. Le programme d’équipements des forces, 
copiloté par la DGA et l’État-major des armées a 
reçu une augmentation de 2,1 Mds€ entre 2024 et 
2025. Les nouvelles commandes de 2025 devraient 
atteindre 4 Mds€ fin 2025 (voir p.10). Les 
commandes passées ont déjà donné lieu, à près de 12 
Mds€ de paiements qui contribuent au 
renforcement des capacités et d’innovations de 
défense. Ce montant, effectif fin juin 2025, est 
supérieur aux paiements de toute l’année 2019. La 
trajectoire des commandes s’accélère toujours en fin 
d’année, quand les négociations en cours avec les 
industriels aboutissent.  
Le placement d’une commande donne lieu à une 
avance versée dans les 30 jours. L’augmentation de 
l’activité ou celle du fonds de roulement des 
entreprises est financée par des investissements 
extérieurs, via un dialogue auquel participent la 
DGA et le ministère de l’Économie et des Finances 
pour lever les réticences des banques et des 
compagnies d’assurance. Le Club des investisseurs 
de la défense, créé en juin 2025, regroupe déjà 80 
membres, dont certains s’intéressent aux startups 
pour le développement technologique et d’autres à 
des entreprises plus matures pour faire de la 
consolidation industrielle ou augmenter leurs  
performances. 
  

DISPOSITIFS DE SOUTIEN 
La DGA développe une politique industrielle pour 
la BITD, souligne Benoît Laroche de Roussane. Le 
ministère des Armées se fournit auprès de 26.000 
entreprises de tous types, dont 4.500 (maîtres 



N° 362 - Décembre 2025 - 4ème trimestre 9

CROIX DE GUERRE ET VALEUR MILITAIRE

D 

O 

S 

S 

I 

E 

R

d’œuvre et sous-traitants) de toutes tailles 
impliquées sur des programmes d’armement, 
 constituent la BITD. Celle-ci compte 1.000 sociétés 
dites « critiques » dont une défaillance aurait un 
impact majeur sur les programmes d’armement en 
raison de leur savoir-faire unique ou de leur volume 
important. Les grands maîtres d’œuvre Airbus, 
Ariane, Arquus, Dassault, KNDS, MBDA, Naval 
Group, Safran et Thales reçoivent en majorité des 
commandes directes de la DGA, dont plus de 60 % 
ruissellent dans la BITD. Ainsi, la construction d’un 
Rafale mobilise 500 sous-traitants pendant trois ans.  
Tiers de confiance de la BITD fondamentalement 
duale avec 20 % du chiffre d’affaires relatif à la 
défense, la Direction de l’industrie de défense (DID) 
effectue plus de 1.000 visites physiques pour 
connaître ses besoins. Elle l’oriente par des notes en 
matière de gouvernance et de stratégies industrielles, 
valorisation et financement, réglementation 
européenne, directives OTAN et de l’économie de 
guerre. La DID soutient les startups et les 
entreprises petites, moyennes et de taille 
intermédiaire. Elle contrôle les investissements 
étrangers à leur encontre, assure cybersécurisation et 
résilience et protège la propriété intellectuelle. En 
outre, la DID renforce la compétitivité de la BITD 
par l’assurance de la qualité des fournitures, 
l’établissement de diagnostics de performance 
industrielle et des analyses et des informations 

stratégiques à partir de renseignements en source 
ouverte. Outre les commandes, la LPM donne aux 
maîtres d’œuvre et à leurs sous-traitants une 
visibilité sur les orientations et les grands 
programmes d’armement. Ainsi le secteur de 
l’aéronautique bénéficie des retours d’expérience des 
opérations. Les cadences de production augmentent, 
notamment celle des Rafale, qui doit passer d’un à 
quatre ou cinq par mois.  
 

POSITIONNEMENT À L’EXPORT  
Le réarmement dans le monde offre de plus en plus 
d’opportunités à l’export qu’il s’agit de capter, 
souligne Benoît Laroche de Roussane. Des 
discussions sont en cours entre la Direction 
internationale de la coopération et de l’exportation 
de la DGA et l’ensemble des maîtres d’œuvre pour 
partager la stratégie et les moyens d’assurer les 
meilleures conditions à la BITD. Il s’agit de les aider 
à identifier les marchés sur lesquels ils peuvent se 
positionner, les mettre en relations avec les bonnes 
personnes à l’étranger, étudier l’ensemble des 
dispositifs et du soutien étatique pouvant être mis en 
œuvre. Les attachés d’armement affectés dans les 
principales ambassades servent de relais pour capter 
les informations sur les opportunités de coopération 
et d’exportation vers les pays hôtes. En fait, le 
partenariat prime parmi ces États, qui recherchent le 
savoir-faire opérationnel français, car beaucoup 
n’ont pas d’entité similaire à la DGA. L’expertise 
technique de la DGA peut valider et qualifier des 
armes produites et développées sur place. En outre, 
l’État-major des armées participe au dialogue mené 
par la DGA à l’international.

De gauche à droite : l’ingénieure générale hors classe de 
l’armement Corinne Longchampt et Benoît Laroche de Roussane. 
© Ministère des Armées
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NOUVELLES COMMANDES AU PREMIER SEMESTRE 2025 

Accélération depuis le vote de la LPM 2024-2030

Le ministère des Armées a commandé des 
matériels et équipements pour un montant de 
2,214 Mds€ au cours des six premiers mois de 
2025. Toutefois, le rythme des commandes doit 
s’accélérer au cours du second semestre, afin 
de terminer l’exercice 2025 avec un montant de 
4 Mds€ conformément à la loi de 
programmation militaire 2024-2030. 

La Délégation générale pour l’armement en 
a présenté le décompte des nouvelle com-
mandes le 3 juillet 2025. 

 
RÉPARTITIOn 

Les commandes aux grands maîtres d’œuvre in-
dustriels totalisent 1,914 Md€ ainsi répartis :  
Thales : 725 M€ avec le maintien en condition 
opérationnelles du système de communication 
par satellites Syracuse, la poursuite du pro-
gramme de radio logicielle Contact et le 
développement de liaison de données pour les 
avions Rafale ; 
Dassault Aviation : 318 M€ avec le lancement de 
l’étude de levée de risques du futur standard F5 du 
Rafale, la poursuite de la production des avions 
Rafale et les travaux NGWS et le lancement de 
travaux sur un démonstrateur d’avion spatial ; 
KnDS : 300 M€ avec la poursuite du programme 
Scorpion, la fourniture des canons Caesar et les 
travaux d’amélioration de la résilience de la pro-
duction de munitions de 40mm ; 
naval Group : 168 M€ avec la poursuite des pro-
grammes des sous-marins d’attaque de la classe 
«Barracuda», de la torpille lourde F21 et la prépa-
ration de la réalisation du sous-marin nucléaire 
lanceur d’engins de 3ème génération ; 

Safran : 128 M€, avec notamment l’accélération 
des munitions AASM (armement sol-air modu-
laire) ; 
Ariane Group :106 M€ dans le cadre du pro-
gramme des missiles nucléaires M51 ; 
Airbus : 89 M€ notamment pour les hélicoptères 
de transport Caracal ; 
MBDA : 69 M€, avec notamment la poursuite des 
programmes missiles antinavire Exocet et anti-
char de moyenne portée ; 
Arquus :11 M€, notamment pour des évolutions 
de véhicules blindés. 
Pour les petites et moyennes entreprises, plus de 
300 M€ de commandes ont été passées directe-
ment, notamment à : Sabena Technics pour l’ac-
quisition d’un avion banc d’essai de nouvelle 
génération ; CNIM pour la conception et la fabri-
cation de chalands de débarquement pour la Ma-
rine nationale ; Aura Aéro pour le développement 
d’un prototype de drone. Un volume important de 
commandes a également été passé au travers d’or-
ganismes en charge de certaines coopérations : 
l’OCCAR (Organisation européenne conjointe de 
coopération en matière d’armement) pour le sou-
tien du 2ème bâtiment ravitailleur de forces dont 
la livraison est prévue fin 2025 ; IJPO pour la 
commande de missiles Meteor supplémentaires ; 
Commissariat à l’énergie atomique pour les acti-
vités en lien avec la dissuasion ou les chaufferies 
nucléaires.  
Le montant total de paiements entre janvier et juin 
2025 pour le renforcement des capacités défense 
et d’innovation de défense s’élève à 12 Mds€ et 
représente pour ces six mois toute l’année de pro-
grammation militaire 2019. 
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Les ventes de matériels militaires dépendent sur-
tout des relations interétatiques. L’État exporta-
teur d’armement, agissant au nom de l’État 
client, passe un marché public au fournisseur 
industriel et apporte toutes les garanties néces-
saires à la bonne exécution du contrat. Le méca-
nisme américain des ventes militaires à l‘étran-
ger, dénommé « Foreign Military Sales » 
(FMS), représente un avantage compétitif ma-
jeur pour les États-Unis et leurs fournisseurs. 
 

Hélène Masson, maître de recherche à la 
Fondation pour la recherche stratégique 
et Kévin Martin, chargé de recherche, 

l’expliquent dans leur rapport de février 2025. 
 
LES «FOREIGn MILITARY SALES » 

Les ventes d’armement (équipements, services et 
formation de défense) visent d’abord d’empêcher 
la diffusion de technologies vers des acteurs sus-
ceptibles de les utiliser contre les intérêts améri-
cains. Ensuite, elles servent à promouvoir la 
coopération avec les pays alliés ou partenaires 
étrangers. Les transferts d’armement se font selon 
deux dispositifs juridiques. Les « Foreign Militay 
Sales » portent sur le transfert d’équipements 
provenant des stocks des forces armées ou de 
nouveaux équipements en cours d’acquisition par 
le ministère de la Défense. Les « Direct Commer-
cial Sales » (DCS, ventes directes) reposent sur 
un contrat entre une entreprise américaine et un 
pays acheteur. Les FMS soutiennent les initiatives 
de sécurité régionales et internationales des États-
Unis, de leurs alliés et des États partenaires, 
développent la coopération militaire, renforcent 

l’interopérabilité et établissent des relations 
durables. Complémentaires, FMS et DCS doivent 
répondre aux objectifs de la politique étrangère 
des États-Unis. Certaines transactions prévoient 
une partie DCS et une partie FMS ou seulement 
DCS ou FMS, selon le choix du pays acheteur. 
Toutefois, une grande majorité des transferts 
relève uniquement des FMS.  Les pays acheteurs 
sont encouragés à y intégrer leurs besoins de for-
mation et à planifier l’intégration du nouvel 
équipement ou des nouveaux systèmes d’armes 
dans leur inventaire. 
Les FMS dépassent les 30 Mds$ par an dès 2008, 
à l’exception de l’année 2013 avec 28 Mds$. Le 
« pic » de 2012 avec 69 Mds$ résulte des ventes 
des chasseurs F-15 à l’Arabie saoudite et des 
avions multi-rôles F-35 au Japon. Conséquence 
de la pandémie du Covid19, l’année 2021 a baissé 
à 35 Mds$. Par suite de la guerre russo-ukraini-
enne, les ventes de 2022 sont remontées à 51,90 
Mds$ puis celles de 2023 ont atteint 80,90 Mds$.  
 

LES VEnTES En EUROPE 
Selon l’Institut internatonial de recherche sur la 
paix de Stockholm, les États européens ont aug-
menté de 94 % leurs importations d’armes entre 
2014 et 2018, à la suite de l’invasion de la Crimée 
par la Russie, puis en 2019-2023 après l’attaque 
de celle-ci contre l’Ukraine. Leurs dernières im-
portations proviennent à 55 % des États-Unis…
devenus ainsi les premiers fournisseurs de l’Eu-
rope ! Essentiellement concentrées sur l’aéronau-
tique entre 2014 et 2021, les importations se sont 
étendues ensuite à d’autres systèmes d’armes. 
Ainsi, le chasseur F-35 de Lockheed Martin a été 
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lance-roquette multiples Himars (Lockheed 
Martin) a été vendu à la Pologne et la Roumanie 
en 2014-2021, puis à l’Italie, la Pologne, l’Es-
tonie, la Lituanie, la Lettonie, la Croatie et l’Alle-
magne (systèmes destinés à l’Ukraine) en 2022-
2024. Les roquettes guidées GMLRS et 
GMLRS ER (Lockheed Martin) ont été vendues 
à la Pologne, la Finlande, l’Allemagne et la 
France en 2014-2021, puis à la Finlande en 2022-
2024. Le missile antichar Hellfire (Lockheed 
Martin) a été vendu aux Pays-Bas, à la France et 
à l’Italie en 2014-2021, puis à la Pologne, la 
République tchèque, la Slovaquie, la France et 
aux Pays-Bas en 2022-2024. Le missile antichar 
Javelin (Raytheon/Lockheed Martin) a été vendu 
à la République tchèque, la Pologne, l’Estonie et 
la Lituanie en 2014-2021, puis à la Lituanie, la 
Roumanie et la Bulgarie en 2022-2024. Le mis-
sile sol-air portable Stinger (Raytheon/Lock-
heed Martin) a été vendu à la Lettonie et la Fin-
lande en 2014-2021, puis à la Finlande et la 
Pologne en 2022-2024. Le missile air-air 
AIM9X Block II et la bombe guidée planante 
AGM154 JSOW (Raytheon) ont été vendus à la 
Finlande et aux Pays-Bas en 2022-2024. Le mis-
sile air-air AIM-120 Amraam (Raytheon) a été 
vendu à la Pologne, au Danemark, aux Pays-Bas, 
à la Hongrie et à l’Espagne en 2014-2021, puis à 
la Pologne, l’Italie, la Belgique, la Lituanie, 
l’Allemagne, la Suède, la Roumanie, le Dane-
mark et les Pays-Bas en 2022-2024. Le missile 
sol-air à courte portée AIM-9 Sidewinder 
(Raytheon) a été vendu à la Belgique, aux Pays-
Bas et à la Slovaquie en 2014-2021, puis à l’Italie, 
la Pologne, aux Pays-Bas et à la Roumanie en 
2022-2024. Les missiles de croisière JASSM et 
JASSM-ER (Lockheed Martin) ont été vendus à 
la Pologne en 2014-2021, puis à la Pologne, aux 
Pays-Bas et à l’Allemagne en 2022-2024.

vendu à la Pologne, la Finlande, la Belgique et au 
Danemark en 2014-2021, puis à l’Allemagne, la 
Grèce, la République tchèque et la Roumanie en 
2022-2024. L’avion de combat multi rôles F16 
(Lockheed Martin) a été vendu à la Bulgarie, la 
Slovaquie et la Roumanie en 2014-2021, puis à la 
Pologne et encore à la Roumanie en 2022-2024. 
L’hélicoptère d’attaque AH-64E Apache (Boe-
ing) a été vendu à la Pologne en 2022-2024. Les 
hélicoptères de transport UH-1Y Venom et 
d’attaque AH-1Z Viper (Texon-Bell) ont été 
vendus à la République tchèque et à la Slovaquie 
en 2022-2024. L’hélicoptère de manœuvre et 
d’assaut CH-47 Chinook (Boeing) a été vendu 
aux Pays-Bas, à la Grèce et à l’Espagne en 2014-
2021, puis à l’Allemagne en 2022-2024. L’héli-
coptère de manœuvre et d’assaut UH-60 M 
Black Hawk (Lockheed Martin-Sikorsky) a été 
vendu à la Lettonie, la Lituanie et la Slovaquie en 
2014-2021, puis à la Croatie, la Grèce et 
l’Autriche en 2022-2024. L’hélicoptère Marine 
multi missions MH-60R Seahawk (Lockheed 
Martin-Sikorsky) a été vendu au Danemark, aux 
Pays-Bas et à la Grèce en 2014-2021. Le char 
lourd Abrams M1A2 (General Dynamics) a été 
vendu en 2022-2024 à la Roumanie et à la 
Pologne, qui a également acheté l’Abrams 
M1A1. Le véhicule blindé léger JLTV 
(Oshkosh) a été vendu à la Lituanie, la Belgique 
et la Slovénie en 2014-2021, puis à la Pologne, la 
Roumanie, la Lituanie, la Slovaquie et la Slovénie 
en 2022-2024. Le blindé de transport de 
troupes Stryker (General Dynamics) a été vendu 
à la Bulgarie en 2022-2024. Le système de 
défense antimissile Patriot (Raytheon, Lock-
heed Martin, Northrop) a été vendu à la Pologne, 
la Roumanie, la Finlande, la Suède, les Pays-Bas 
et l‘Allemagne en 2014-2021, puis à la Pologne, 
à l’Espagne et l’Allemagne en 2022-2024. Le 
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Dès 2014 et surtout depuis 2022, les pays euro-
péens achètent de plus en plus d’armements 
(équipements et services) aux États-Unis, en rai-
son de la menace croissante de la Russie (voir 
p.12). Pour les pays du Nord, de l’Est et du Sud-
Est de l’Europe, le renforcement de la coopéra-
tion militaire avec les États-Unis, via le méca-
nisme de vente d’État à État FMS, demeure 
prioritaire pour garantir leur sécurité. De leur 
côté, la France, la Grande-Bretagne, la Suède et 
l’Italie ont développé leur propre dispositif in-
tergouvernemental d’exportations d’armement. 
 

Hélène Masson, maître de recherche à la 
Fondation pour la recherche stratégique 
et Kévin Martin, chargé de recherche, 

l’expliquent dans leur rapport de février 2025. 
 

LA FRAnCE 
Jusqu’en 2017, trois types d’accords spécifiques 
réglementent les exportations d’armement et im-
pliquent les ministères des Armées, des Affaires 
étrangères et de l’Économie et des Finances. Le 
premier accord porte sur la création d’une société 
mandatée par l’État pour gérer un ou plusieurs 
contrats, en l’occurrence l’ODAS (créée en 2008 
pour succéder à la SOFRESA) pour ceux avec 
l’Arabie saoudite. Le deuxième inclut la forma-
tion, notamment des pilotes après les ventes du 
chasseur Rafale, et l’expertise technique de la 
Délégation générale de l’armement. Le troisième 
garantit la bonne exécution du contrat de fourni-
ture d’équipements avec un engagement financier 
de l’État, appliqué uniquement pour l’achat d’un 
satellite d’observation par le Pérou en 2014 et 

l’acquisition de chasseurs Rafale par l’Inde en 
2016. Conséquence du recours accru au FMS par 
les États-Unis et à la demande d’États acheteurs, 
la France met au point un « contrat de partenariat 
gouvernemental » (CPG) en 2017. Il s’applique, 
en 2019, avec la Belgique pour la coopération 
dans le domaine de la mobilité terrestre.  Le con-
trat porte sur l’acquisition de véhicules blindés 
(382 Griffon et 60 Jaguar) entre 2025 et 2030. 
Toutefois, le type de CPG, pour lequel la France 
n’est pas responsable de la bonne exécution par le 
maître d’œuvre industriel, ne s’applique que pour 
des opérations technologiquement et industrielle-
ment matures et portant sur des matériels utilisés 
par les forces armées françaises.  
 

LA GRAnDE-BRETAGnE 
Entre 2004 et 2023, la Grande-Bretagne a exporté 
chaque année ses stocks d’équipements excéden-
taires. En 30 ans, les accords de ventes d’État à 
État n’ont concerné que trois pays, à savoir le 
Koweït, le Canada et l’Arabie saoudite. Avec le 
Koweït, un premier volet porte sur la livraison et 
la maintenance de 254 véhicules blindés Desert 
Storm Warrior, commandés en 1993 après la 
guerre du Golfe (1991), et des 12 avions d’en-
traînement Hawk (commandés en 1983) avec la 
formation de leurs pilotes. Le second volet con-
cerne le programme de la gestion de l’École 
navale du Koweït, l’achat des systèmes de mis-
siles sol-air portables Starburst et antinavires 
légers Sea Skua ainsi que des services de « jeux 
de guerre » (simulations de conflits). Avec le 
Canada, l’accord intergouvernemental porte sur 
l’achat en 1998 de quatre sous-marins à propul-
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période 2005-2015. Le deuxième, identique et 
conclu avec la République tchèque en 2004, 
concerne 14 appareils pour la période 2005-2015. 
Le troisième porte sur la vente de 12 avions à la 
Thaïlande, répartis en deux commandes entre 
2008 et 2010. Ensuite, l’agence FMV assure la 
gestion et le suivi des trois contrats en cours. Le 
coût de développement conduit à la création, en 
2010, de l’agence FXM dédiée aux exportations 
avec trois missions : promotion des équipements 
suédois ; vente des surplus des forces armées;   
élaboration et suivi des accords d’État à État. Un 
accord-cadre de ce type a facilité la vente en 2014 
de 28 Gripen E et de 8 Gripen F au Brésil. Celle-
ci a été incluse dans le partenariat stratégique de 
2009 dans le domaine de l’aéronautique militaire, 
renouvelé en 2024. Toutefois, la suppression de 
l’agence FXM en 2015 a freiné les exportations 
d’armements. Seule la FMV assure le suivi des 
accords mais n’apporte qu’un soutien limité aux 
entreprises suédoises qui le demandent. 
 

L’ITALIE 
Deux accords d’État à État avec Israël, en 2012, 
ont permis l’achat par l’Italie d’un satellite de re-
connaissance optique OPTSAT-3000 et de deux 
avions d’alerte avancée G550 CAEW, fabriqués 
aux États-Unis, équipés de capteurs israéliens et 
livrés en 2016 et 2018. Un accord similaire avec 
le Koweït (2016) a porté sur la coopération en 
matière de logistique, d’infrastructures, de main-
tenance, de soutien opérationnel et de formation 
d’équipages, d’ingénieurs et de techniciens dans 
le cadre de la vente de 28 Eurofghter Typhoon. Un 
autre avec le Qatar (2017) concerne la logistique, 
le soutien et la formation dans le cadre de la vente 
de quatre corvettes multi rôles, deux patrouilleurs 
hauturiers polyvalents et d’un navire de transport 
de chalands de débarquement.

sion diesel-électrique de la classe Upholder, re-
tirés du service de la Marine britannique pour les 
remplacer par des sous-marins à propulsion nu-
cléaire. Enfin, deux accords intergouvernemen-
taux ont été conclus avec l’Arabie saoudite. Le 
premier, signé en 1973, porte sur les chasseurs 
Lightning et Strikemaster commandés en 1966. 
Le second, signé en 1985, concerne la fourniture 
des avions multirôle Tornado, d’entraînement 
Hawk (22 appareils supplémentaires commandés 
en 2012) et PC-9 ainsi que l’achat, le soutien lo-
gistique, l’entraînement et la modernisation de 
bâtiments chasseurs de mines. En 2007, le pro-
gramme de coopération bilatéral en matière de 
défense a repris les engagements précédents et 
renforcé le partenariat. La même année, l’Arabie 
saoudite a commandé 72 avions mult-rôles Eu-
rofighter Typhoon (développés par la Grande-
Bretagne, l’Italie, l’Espagne et l’Allemagne) 
livrés entre 2009 et 2017. En 2022, elle a renou-
velé le contrat de leur soutien (environ 5 Mds$). 
Une commande supplémentaire de 48 appareils, 
initiée en 2018, a été bloquée jusqu’en 2024 par 
l’Allemagne en raison de l’engagement de l’Ara-
bie saoudite dans la guerre civile au Yémen. En-
fin, récemment, la Grande-Bretagne a délivré des 
licences d’exportation de systèmes de missiles 
antichars air-sol Brimstone, de missiles de 
croisière longue portée Storm Shadow et de 
bombes Paveway IV à guidage laser. Depuis 
2020, la stratégie britannique souligne l’imbrica-
tion étroite entre politique industrielle et coopéra-
tion internationale. 
 

LA SUÈDE 
Les accords d’État à État concernent surtout 
l’avion multi-rôles JAS-39 Gripen. Le premier, 
signé avec la Hongrie en 2003, porte sur la loca-
tion avec option d’achat de 14 Gripen C/D pour la 

D 

O 

S 

S 

I 

E 

R

CROIX DE GUERRE ET VALEUR MILITAIRE

14 N° 362 - Décembre 2025 - 4ème trimestre



N° 362 - Décembre 2025 - 4ème trimestre 15

CROIX DE GUERRE ET VALEUR MILITAIRE

La part des ventes d’armements par le biais 
d’accords d’État à État, inférieure à 10 % et 
même 5 % du total entre 2009 et 2020, a bondi à 
29,5 % en 2021. Selon le ministère israélien de 
la Défense, cette tendance s’est poursuivie l’an-
née suivante pour atteindre le chiffre record de 
31,9 % pour un montant de 4 Mds$. 
 

Hélène Masson, maître de recherche à la 
Fondation pour la recherche stratégique 
et Kévin Martin, chargé de recherche, 

l’expliquent dans leur rapport de février 2025. 
 

ÉVOLUTIOn 
Depuis les années 1960, Israël produit de l’arme-
ment pour ses forces armées terrestre, navales et 
aériennes (Tsahal) et exporte ce qu’elles ont en 
excédent, surtout vers les pays africains et asia-
tiques. Avec l’instauration progressive d’accords 
d’État à État, les sommes perçues ont été investies 
dans le développement de nouveaux systèmes 
d’armes pour  Tsahal. Au sein du ministère de la 
Défense, le SIBAT (Direction de la coopération 
internationale) négocie et formalise ces contrats 
en liaison avec les fournisseurs industriels. Sa 
montée en puissance a été décidée à partir de 2020 
car ces contrats permettent aux États clients 
d’éviter les lourdes procédures d’appels d’offres 
dans certains pays et de limiter la corruption 
endémique dans d’autres. Selon l’analyse des 
données accessibles au public et celles du SIBAT, 
la grande majorité des contrats conclus en 2021 et 
2022 concerne des États européens en raison du 
contexte sécuritaire dégradé et des programmes 
de modernisation de leurs armées en cours. Les 

principaux fournisseurs israéliens, à savoir IAI 
(aéronautique), Elbit Systems (équipements 
aériens, terrestres, navals et spatiaux) et Rafael 
(systèmes de défense) consolident leurs positions 
sur le marché européen en proposant des 
équipements labellisés « éprouvé au combat ». 
Entre 2018 et 2024, Israël a conclu plusieurs con-
trats d’État à État avec quelques pays européens. 
En 2018, l’Allemagne opte pour la location avec 
option d’achat de systèmes de drones moyenne 
altitude longue endurance Heron TP. En 2019, le 
Monténégro achète des systèmes de tourelleaux 
téléopérés montés sur des véhicules blindés 
légers Oskosh de fabrication américaine. La 
même année, la République tchèque achète 8 
systèmes radars ELTA et, en 2020, 4 batteries de 
missiles sol-air Spyder. En 2020, l’Allemagne 
acquiert des systèmes de défense Trophy à monter 
sur les chars allemands Leopard 2. La même an-
née, la Slovaquie achète 17 systèmes radars. En 
2021, la Grèce signe un accord d’un montant de 
1,68 Md$ portant sur la création, la mise en œuvre 
et la maintenance pendant 22 ans d’un centre in-
ternational de formation au vol. En 2022, Chypre 
signe des contrats pour des équipements du com-
battant. En 2023, Israël vend des missiles an-
tichars Spike à la Grèce, des systèmes de 
mortiers et des formations au Monténégro et 20 
plateformes d’artillerie modulaire  aux Pays-Bas. 
La même année, l’Allemagne et la Finlande ont 
signé un accord sur des systèmes de défense aéri-
enne et antimissiles moyenne et longue portées 
David Sling et antibalistiques Arrow 3. Ces deux 
programmes  relèvent d’une coopération avec les 
États-Unis, qui ont donné leur accord  préalable.
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EXPORTATIONS, LA CORÉE DU SUD 

Dispositif opérationnel depuis 2009

Dans les années 2000, le montant annuel des 
exportations d’armement de la Corée du Sud ne 
dépassait pas 250 M$. Les mesures prises pour 
renforcer la compétitivité de entreprises de 
défense l’ont porté à 2,5 Md$ entre 2010 et 
2020, puis à 15 Mds$ à partir de 2022.  
  

Hélène Masson, maître de recherche à la 
Fondation pour la recherche stratégique, 
et Kévin Martin, chargé de recherche, 

l’epliquent leur rapport de février 2025. 
 

ÉVOLUTION 
Le KODITS, dédié aux exportations de matériels 
de défense, est créé en 2009 avec les participa-
tions du ministère du Commerce, de l’Industrie et 
de l’Énergie et de celui de la Défense. Dans le 
cadre des contrats d’État à État, il prend tout le 
processus en charge et devient partie contractante 
à la place ou aux côtés d’une entreprise nationale 
de défense. Au cours des années 2010, les éditions 
successives du Livre Blanc sur la défense mon-
trent que la Corée du Sud remplace progressive-
ment les ventes ou dons de surplus de matériels de 
ses forces armées par des accords interétatiques 
portant sur des équipement neufs avec la mise en 
œuvre de garanties « qualité ». Selon le KODITS, 
dix accords de ce genre ont été conclus entre 2009 
et 2018 pour un montant total de 820 M$. Par ce 
moyen, en 2012, le Pérou achète 20 avions d’en-
traînement KA-1 et KT-1 pour un montant de 200 
M$ et 800 véhicules de patrouille de police pour 
28 M$, puis 2.108 supplémentaires trois ans plus 
tard. En 2014 et selon un accord similaire, les 
Philippines acquièrent 12 chasseurs multi-rôles 

légers FA-50. Pendant la décennie 2010, la 
Pologne, la Finlande, la Norvège et l’Estonie 
achètent ainsi des obusiers automoteurs chenillés 
de 155 mm Thunder. Pour la suite et compte tenu 
de la croissance de la demande d’armement sur le 
marché européen, les entreprises sud-coréennes 
se montrent compétitives, notamment en matière 
de prix, de délais de livraison et de maintien en 
condition opérationnelle.  
 

MUTATION 
De leur côté, les autorités sud-coréennes tentent 
de satisfaire les demandes des États européens 
d’inscrire leurs achats dans un cadre intergou-
vernemental avec des exigences croissantes en 
matière de transferts de technologies et de com-
pensations industrielles. Ainsi en août 2022, la 
Pologne signe un premier accord cadre portant 
sur 980 chars K2, 672 obusiers K9 et 48 chasseurs 
FA-50, puis, en octobre, un autre pour 288 sys-
tèmes de lance-roquettes multiples K239 Chun-
moo, qui inclut des transferts de technologies. La 
notification formelle intervient lors de la signa-
ture d’un contrat entre la Pologne et les industriels 
sud-coréens. Le montant total et estimé à 17,5 
Mds$. Les livraisons s’échelonnent entre 2022 et 
2028. Depuis 2024 des discussions sont en cours 
sur un nouvel accord cadre portant sur un second 
lot de chars K2 avec notamment une production 
en Pologne. La même année, la Corée du Sud 
signe, avec le Pérou, des accords de partenariats 
industriels dans les domaine terrestre, naval et 
aéronautique et, avec les Philippines, un accord 
de partenariat stratégique renforçant la coopéra-
tion en matière de défense et de sécurité.
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Pantelleria, 1943 : 

une victoire alliée sans combat 

L’ile de Pantelleria, la plus grande (83 
km²) est choisie comme cible priori-
taire, faisant l’objet d’intenses bom-
bardements aériens pendant plus 
d’un mois. Pour la première fois, le ci-
blage fait l’objet d’une attention par-
ticulière en utilisant une méthode 
scientifique, fondée sur la pratique de 
la recherche opérationnelle, encore à 
ses débuts. Les retours d’expérience 
de Pantelleria puis de la Sicile vont for-
mer un acquis précieux pour les Alliés, 
en vue de l’opération « Overlord » 
(débarquement du 6 juin 1944) l’an-
née suivante en France.  
 
 

Sur la route 
 de la Sicile 

Pantelleria se situe entre la Tunisie et 
la Sicile, prochain objectif des Alliés à 
l’issue de la victoire en Afrique du 
Nord, le 13 mai 1943. Le principal in-
térêt militaire de cette petite île re-
pose sur sa capacité d’accueillir des 
bombardiers lourds, grâce à sa piste 
d’aérodrome longue d’1,5 km.  
La garnison italienne, forte de 

12.000 hommes, dispose d’une cen-
taine de pièces d’artillerie, principale-
ment concentrées sur la défense du 
port de Pantelleria, au Nord-Ouest. 
Les Alliés prévoient un débarquement 
en force pour le 11 juin 1943 (opéra-
tion « Corkscrew »), tout en commen-
çant le matraquage aérien des dé-
fenses dès le 18 mai. Considérant la 
défaite écrasante subie par l’armée 
italienne en Afrique, l’espoir d’une ca-
pitulation inédite par le seul effet des 
bombes sur une garnison totalement 
isolée est réel. Commandés par le cé-
lèbre général James H. Doolittle, les 
bombardiers stratégiques alliés 
concentrent leurs frappes sur les bat-
teries d’artillerie, le port et l’aéro-
drome.  
Le 22 mai 1943, le maréchal de l’Air 
britannique Arthur Tedder, adjoint du 
commandant suprême américain en 
Méditerranée Dwight D. Eisenhower, 
décide de faire appel à un conseiller 
militaire de sa connaissance. Anato-
miste et professeur d’université à Ox-
ford, Solly Zuckerman a été recruté 
au début de la Seconde Guerre mon-

diale pour s’intéresser aux effets des 
bombardements, avant de se spéciali-
ser au fil de ses observations dans le 
ciblage aérien.  
En prenant connaissance de l’action 
aérienne en cours, le scientifique re-
marque qu’aucune planification sé-
rieuse n’a été effectuée, ni aucun suivi 
d’efficacité. Il s’intéresse alors aux 
photographies prises par la reconnais-
sance aérienne et interroge les équi-
pages, avant de recommander de 
concentrer les attaques de manière 
continue sur les batteries, afin de ne 

Peu après leur victoire en Tunisie en mai 1943, les Alliés décident de planifier une attaque en force contre la Sicile, 
après avoir repoussé les autres options de la Sardaigne et de la Grèce. Il faut toutefois au préalable s’assurer du 

canal de Sicile, où les Italiens tiennent trois îles, Lampedusa, Linosa et Pantelleria.  

Solly Zuckerman sur le théâtre 
méditerranéen (c) SHD 
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pas endommager inutilement le port 
et l’aérodrome destinés à être utilisés 
par la suite. Zuckerman suggère par 
ailleurs d’utiliser des bombes de petit 
calibre, afin de maximiser les chances 
de toucher les canons et de les rendre 
inutilisables, au moins temporaire-
ment. L’offensive aérienne se poursuit 
selon ces indications, Pantelleria rece-
vant au total plus de 6.000 tonnes de 
bombes du 18 mai au 10 juin 1943.  
 
 
Des bombes de petit 

calibre 
Le 8 juin 1943, une force d’attaque 
de la Marine britannique se présente 
devant le port de Pantelleria, partici-
pant au pilonnage final des défenses 
de l’île, sous le regard d’Eisenhower 
en personne. Trois jours plus tard, l’in-
fanterie britannique s’élance à l’as-

saut, accueillie par le silence : les dé-
fenseurs lèvent les bras. Le chef de la 
garnison italienne, l’amiral Gino Pa-
vesi, a tout juste obtenu la permission 
de Rome de capituler.  
L’île est occupée sans coup férir avec 
son aérodrome, offrant un point d’ap-
pui précieux pour préparer l’opération 
« Husky », l’offensive contre la Sicile 
prévue le mois suivant. Peu après la 
prise de Pantelleria, les îles voisines 
de Linosa et Lampedusa tombent 
elles-aussi sans combat, achevant de 
dégager le canal de Sicile.  
Dès le 12 juin, Solly Zuckerman est à 
pied d’œuvre sur le terrain avec une 
équipe spéciale, afin d’évaluer les ef-
fets des bombardements alliés. Es-
suyant par intermittence les attaques 
de l’aviation allemande qui blesse 
l’un des leurs, les enquêteurs investi-
guent parmi les batteries italiennes, 

pour beaucoup toujours intactes en 
apparence. Au début du mois de juil-
let, Zuckerman remet son rapport. Sur 
90 canons attaqués, seuls dix ont été 
totalement détruits, la moitié étant 
endommagés. Toutefois, grâce à la 
continuité des attaques, les pièces 
n’ont jamais été réparées et ont été, 
de fait, neutralisées, comme prévu. 
Les bombes de petit calibre employés 
en grand nombre ont provoqué bien 
plus de dégâts que les grosses en vo-
lume limité, du fait de la difficulté 
d’obtenir des coups directs sur des ci-
bles aussi réduites.  
Enfin, le délai d’un quart de seconde 
rajouté sur les détonateurs a permis 
aux projectiles de s’enfoncer dans la 
roche et de projeter de vastes quanti-
tés d’éclats, permettant d’endomma-
ger les batteries. Il apparaît ainsi inu-
tile de cibler à tout prix des objectifs 
réduits, mais plutôt de miser sur la sa-
turation de leur environnement pour 
maximiser les effets indirects.  
 
 

L’expérience 
méditerranéenne 

Le général Eisenhower se montre im-
pressionné par la victoire de Pantelle-
ria, pour le moins économique en vies 
humaines. Certes, le pilonnage allié 
s’est abattu sur une garnison italienne 
déjà probablement démoralisée, mais 
la méthode scientifique utilisée pour 
le ciblage semble avoir réellement 
pavé la voie à cette victoire facile. Le 
chef suprême félicite le « professeur Bombardement allié sur Pantelleria. (c) SHD
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Zuckerman », dont l’utilisation la plus 
économique des moyens disponibles 
a permis d’obtenir la décision, tout en 
demandant à son adjoint Tedder s’il 
semble envisageable de « faire 
quelque chose comme cela » pour la 
Sicile. Ce dernier reconnaître l’affaire 
de Pantelleria comme un « laboratoire 
valable » en termes de ciblage aérien, 
mais considère, à juste titre, impossi-
ble de la réitérer à l’échelle compara-
tivement gigantesque de la grande île 
italienne.  
Arthur Tedder voit juste : Pantelleria 
constitue en effet la base spectacu-
laire de la recherche opérationnelle 
appliquée au ciblage aérien, qui 

consiste à l’utilisation la plus ration-
nelle et économique des forces exis-
tantes pour obtenir le maximum d’ef-
fets.  A l’issue de la victoire alliée en 
Sicile, Zuckerman se livre de nouveau 
avec ses hommes à une longue ana-
lyse de terrain, qui cette fois-ci met en 
lumière l’importance de l’effet des 
bombardements sur les grands cen-
tres ferroviaires, critiques pour le dé-
placement des transports ennemis. 
 En janvier 1944, Zuckerman, qui ac-
compagne Tedder et Eisenhower à 
Londres en prévision de l’opération 
Overlord, est à l’origine du «Transpor-
tation Plan», fondé sur son expérience 
méditerranéenne. L’objectif est de ci-

bler près de quatre-vingt grandes 
gares françaises et belges en prévision 
du débarquement de Normandie, afin 
d’empêcher l’ennemi d’amener des 
renforts le « Jour-J ». Ce plan pro-
voque une vaste crise morale et poli-
tique au sein de l’état-major allié en 
avril 1944, puisque Zuckerman, 
comme il le confesse dans ses mé-
moires, avait négligé un « petit » dé-
tail : les bombardements alliés sur la 
France vont être responsables de di-
zaines de milliers de victimes civiles.  
 

Jean-Charles Foucrier 
Chercheur et référent Air 

 Service historique de la Défense 

Débarquement britannique sur Pantelleria. (c) SHD
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La chance attend qui sait se forger 
l’ambition de ses rêves, à condition 
de ne pas viser trop loin, de vivre 
l’instant présent et…de garder le sens 
de l’humour !  
De la préparation au concours de 
l’École navale au sommet de la hié-
rarchie, Alain Oudot de Dainville 
raconte une page de l‘histoire de la 
Marine nationale (1966-2008) à tra-
vers son propre parcours, militaire 
puis à la tête de l’Office français d’exportation 
d’armement (2008-2014, ODAS voir p.13), do-
maine « où le bobard est une science partagée par 
tous les acteurs ». A Brest, les apprentis marins ap-
prennent la rigueur du comportement, atout ma-
jeur de l’art du commandement. Après deux an-
nées d’études, ils embarquent pendant neuf mois 
sur le croiseur-école Jeanne-d’Arc pour compléter 
leur savoir-faire, s’ouvrir sur le monde, notam-
ment l’Asie-Pacifique via le canal de Panama, et 
commencer leur vie à bord des bâtiments. Pendant 
la Guerre froide, (1947-1991), la Marine française 
assure une présence sur la côte Ouest de l’Afrique 
pour rassurer les pays riverains amis et, éventuelle-
ment, déceler celle de l’adversaire soviétique. En-
suite, la sélection des chefs prend en compte la ca-
pacité à encaisser et à réagir dans la solitude du 
commandant confronté à des situations com-
plexes, où il doit décider sous la pression, sans aide, 
sans délai et sans trembler. Le choix d’une carrière 
dans l’aéronavale permet d’exercer plus vite des 
responsabilités de commandant d’aéronef, En vol, 
l’autorité se mesure à la compétence car l’avion ne 
pardonne pas les approximations. L’appontage sur 
le porte-avions en mer constitue l’aboutissement 

des efforts consentis. Les grands 
exercices de l’OTAN avec la 
VIème Flotte américaine réunis-
sent une multitude de navires de 
guerre en Méditerranée pour se 
préparer aux attaques, redoutées, 
de l’Eskadra soviétique, dont des 
unités suivent souvent les porte-
avions français Foch et Clemenceau. 
La carrière aéronautique est ryth-
mée par les qualifications en vol et 

les affectations embarquées, après la réussite au 
concours de l’École supérieure de guerre navale 
(un an puis six mois de cours interarmées). Le di-
plômé obtient un commandement à la mer en 
1988 sur un aviso d’escorte des navires de com-
merce français dans le golfe Arabo-Persique, pen-
dant la guerre des pétroliers entre Iran et l’Irak. 
Après une affectation à l’État-major de la Marine 
à Paris, quelques officiers supérieurs sont désignés 
pour le Centre des hautes études militaires et l’Ins-
titut des hautes études de défense nationale.  
A l’issue, le pilote d’aéronavale va commander un 
porte-avions envoyé en opérations en Adriatique 
pendant la guerre civile en ex-Yougoslavie, où il 
donnera l’ordre de récupérer sur le pont un chas-
seur Super-Étandard endommagé par des projec-
tiles (photo). Après un passage à l’État-major des 
armées, il devient le N°2 de la Marine puis le N°1, 
grâce à son expérience opérationnelle et son po-
tentiel estimé. Il entre alors dans le monde in-
connu des relations politiques et aura besoin…
d’un maximum de chance ! 

Loïc Salmon 
 « De tribord à bobard », Amiral Alain Oudot de 

Dainville. Éditions Lavauzelle, 256 p., 19 €.

DE TRIBORD À BOBARD 
Amiral Alain Oudot de Dainville. .
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L'École Nationale Supérieure des 
Mines de Saint-Etienne a rejoint ré-
cemment l'ANCGVM. Titulaire des 
croix de guerre 1914-1918 et 1939-
1945, elle présente son action mé-
morielle dans cet article centré sur la 
forte implication de l'école et de ses 
anciens dans la Grande Guerre et daté 
de septembre 2025. 
 
C’est le 7 mai 1921 que l’École des 
Mines de Saint-Etienne, fondée en 
1816, célébra son centenaire.  
Il est vrai qu’en 1916, la période ne 
se serait pas prêtée à de telles festivi-
tés : pays en guerre, école fermée dès 
1914, élèves et diplômés au front. 
Auréolées dela gloire de la victoire au-
tant qu’endeuillées par les ravages de 
la Grande Guerre, les commémora-
tions de 1921 honorèrent la réussite 
d’un établissement centenaire aussi 
bien que l’héroïsme et les souffrances 

de ses combattants, disparus ou bles-
sés, au printemps de leur vie pour 
beaucoup d’entre eux.   
Un ouvrage parut alors, qui rendit spé-
cialement hommage à ces combat-
tants. C’est le Livre d’or que leur 
consacra le général Edouard de Castel-
nau, brillant général d’armée, homme 
politique de premier plan, rallié plus 
tard à la France Libre et à la Résis-
tance. Son fils Michel, diplômé en 
1918, fut lui-même blessé et prison-
nier. Le recueil du général de Castel-

École Nationale Supérieure des Mines (Saint-Etienne)

Monument aux morts. 

nau est une référence historique 
exhaustive sur le destin de chaque 
combattant, mais il reste aussi et sur-
tout un document profondément hu-
main qui relate les principaux mo-
ments de la Grande Guerre à travers 
l’engagement, les combats, les actes 
héroïques ou la tragédie de plusieurs 
centaines des enfants de l’école.  
En conclusion de la préface de son mé-
morial, le général adresse aux généra-
tions actuelles et futures de diplômés 
un message tout simple mais très exi-
geant : souvenez-vous ! Souvenez-
vous toujours ! Souvenez-vous éter-
nellement !  
Même si beaucoup s’arrêtent là dans 
leur lecture, ou ignorent même 
jusqu’à l’existence de ce Livre d’or, 
cette recommandation résonne 
comme un appel au devoir, digne de 
susciter une promesse de mémoire 
chez ceux qui la reçoivent.  
L’École des Mines de Saint-Etienne 
s’est-elle sentie, même inconsciem-
ment, engagée par cette promesse 
non formulée ? S’est-elle souvenue et 
se souvient-elle encore de la période 
14-18 ? Parcourons à grands pas son 
histoire à la manière de Georges Pé-
rec. Que le maître nous pardonne ce 
plagiat pour la bonne cause ! 
Je me souviens des 582 élèves ou an-
ciens élèves qui furent mobilisés alors, 
dont 143 moururent au combat. Je 
me souviens des 53 décorations de la 
Légion d’honneur, des 316 croix de 
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Guerre, des 77 citations à l’ordre de 
l’armée qui les distinguèrent. 
Je me souviens aussi, qu’à cause de 
l’atermoiement de certains politiques, 
de nombreux diplômés ne purent ser-
vir comme de juste dans le Génie et 
furent envoyés au feu en tant que sim-
ples fantassins. L’École détient ainsi, 
parmi ses homologues, le glorieux 
mais funèbre record de morts au com-
bat dans cette guerre, dont plus de 60 
dans les premiers mois du conflit. 
Je me souviens particulièrement de 
trois copains, natifs de la Loire, Mau-
rice, Jean-Claude et Gabriel. Tout fiers 
de leur réussite au concours d’entrée 
à la grande École de St Etienne, ils de-
vaient se retrouver pour une grande 
fête à la rentrée de 1914. Leur projet 
dut être reporté. La mort faucha Mau-
rice le 4 avril 1917 dans l’Aisne. 
Quant à Jean-Claude et Gabriel, ils sur-
vécurent, bien sûr. Mais, après tant de 
campagnes, ce ne furent plus deux 
garçons insouciants, mais deux 
hommes endeuillés qui reprirent place 
sur les bancs de l’école, entre 1919 et 
1920, aux côtés de gamins fraîche-
ment recrutés, avec lesquels ils 
n’avaient plus grand-chose à partager. 
Je me souviens de l’Amicale des an-
ciens élèves qui, pendant les quatre 
années de guerre, assura scrupuleuse-
ment le contact entre les diplômés, 
grâce à ses circulaires publiées chaque 
mois, relayant ainsi les demandes de 

secours, soutenant moralement et fi-
nancièrement les familles, honorant 
les morts et les blessés dont les listes 
terribles s’enrichissaient à chaque pa-
rution. 
Je me souviens aussi que la même 
amicale mit à disposition de la Croix 
Rouge son « Hôtel des Ingénieurs », 
ancien haut lieu de rencontres offi-
cielles ou festives, cérémonies et ga-
las, devenu pour quatre ans un hôpital 
de 80 lits traitant près de 2.000 bles-
sés de guerre. 
Je me souviens enfin des honneurs 
que la Nation rendit à l’école et à ses 
élèves : le 20 juin 1926, la croix de 
Guerre, remise par le maréchal 
Fayolle, le 22 octobre 1933, la Lé-
gion d’honneur, par le Président de la 
République Albert Lebrun. 
Plus de cent ans après, de qui, de quoi 
se souvient-on encore ? 
Je me souviens de l’émotion qui nous 
étreignit lors de la commémoration or-
ganisée 11 novembre 2014. Les 
noms des 143 morts de la Grande 
Guerre furent proclamés tour à tour 
par les élèves des promotions d’alors, 
revêtus de l’uniforme traditionnel, de 
nouveau en vigueur et désormais ar-
boré à chaque commémoration offi-
cielle.  
Je me souviens du monument aux 
morts de la Grande Guerre, d’abord 
établi dans l’Hôtel des Ingénieurs, 
siège de l’amicale, puis déménagé 

dans les locaux que l’école occupe de-
puis 1927. Subissant la patine du 
temps, il était devenu illisible et gagné 
par l’oubli. Je me souviens que le 11 
novembre 2015, il fut restauré et 
complété par les morts de la 
deuxième guerre mondiale, d’Indo-
chine et d’Algérie, côtoyant égale-
ment les victimes du devoir profes-
sionnel. Désormais, le visiteur ne peut 
le manquer, l’œil attiré dès son entrée 
à l’école par le scintillement doré des 
noms gravés dans le marbre qui l’in-
terpellent par-delà le temps. 
Le message du général de Castelnau 
résonne encore aujourd’hui. Que la 
promesse de mémoire qu’il nous a lé-
guée continue à être honorée pour 
longtemps ! 

Michel Cournil (E 1970),   
Mines Saint-Etienne Alumni

École Nationale Supérieure des Mines (Saint-Etienne)

Lampe de mineur.
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STONNE (Ardennes)

Croix de Guerre 1914-1918 avec palme et Croix de Guerre 1939-1945 avec palme 

Stonne est une commune des Ar-
dennes qui se situe à 20 km au Sud 
de Sedan. Lors des deux guerres mon-
diales, elle se trouve sur l’axe d’inva-
sion des armées allemandes. 
 
 

Première guerre mondiale 
Le 21 août 1914, le général Joffre, 
commandant en chef de l’armée fran-
çaise décide d’attaquer les armées al-
lemandes à travers des Ardennes pour 
soutenir l’invasion française de l’Al-
sace-Lorraine. Le 22 août, l’avance 
française est bloquée à Rossignol 
(Belgique). Le 23 août, l’armée fran-
çaise se retire de manière désordon-
née de Belgique. Le 25 août, les 
troupes allemandes passent à l’offen-
sive. Le 26 août, elles traversent la 
Meuse et occupent Sedan. Des contre-
attaques françaises sont menées pour 
freiner l’avancée allemande et des 
combats d’arrière-garde auront lieu 
dans le secteur de Rethel jusqu’au 29 
août. En septembre 1914, la bataille 
de la Marne bloque l’offensive alle-
mande. 
Les derniers combats décisifs du pre-
mier conflit mondial se déroulent dans 
les Ardennes. Les Alliés souhaitent tra-
verser la Meuse. Le 11 novembre 
1918, le dernier mort de la première 

guerre mondiale le soldat Augustin 
Trébuchon tombe sur le sol ardennais. 
Le département des Ardennes est le 
seul département à être totalement 
occupé par les Allemands. L’occupa-
tion durera 50 mois de septembre 
1914 à novembre 1918. Les Arden-
nais ne peuvent plus communiquer 
avec le reste de la France. Les appa-
reils téléphoniques, les automobiles et 
les bicyclettes sont confisqués.  
Les Allemands contrôlent les informa-
tions. Les habitants ignorent tout du 
déroulement de la guerre. En 1917, 
un habitant de Sedan apprendra les 
victoires de la Marne et de l’Yser, en 
1914, grâce à un journal égaré par un 
officier allemand. La Gazette des Ar-
dennes, imprimée à Charleville, en-
courage et soutien les orientations al-
lemandes. La circulation entre les 
villages nécessite un laisser-passer. 

L’Allemagne réquisitionne le maxi-
mum de ressources et en particulier 
les produits de l’agriculture pour sub-
venir aux besoins des forces armées 
et de sa population soumise au blocus 
continental. Toute la population ar-
dennaise est soumise aux travaux for-
cés. Cette décision est contraire aux 
conventions de La Haye de 1899 et 
de1097 qui stipulent qu’aucun civil 
ne pouvait être employé contre l’ef-
fort de guerre de sa propre patrie. 
Stonne se citée à l’ordre de l’armée 
avec attribution de la croix de Guerre 
1914-1918 avec palme : « Bombar-
dée en 1914 et en 1918, a supporté 
au cours d'une occupation de plus de 
quatre années, avec la plus grande 
énergie morale les exigences de l'en-
nemi, conservant intacte sa foi dans le 
succès final de nos armes. » 
 
 

Seconde guerre mondiale 
Le 10 mai 1940, l’État-major des 
forces armées allemandes lance son 
offensive à l’Ouest. Le 13 mai au soir, 
Sedan est conquise. Les 1er, 2ème et 
10ème Panzerdivisions, épaulées par 
le Infanterieregiment « Grossdeutsch-
land », foncent vers le Sud et le cœur 
de la France. Les trois Panzerdivisions 
disposent de plus de 900 chars. Le 14 
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STONNE (Ardennes)

mai, le Grand Quartier Général (GQG) 
français organise une deuxième ligne 
de défense. La 3ème Division d’infan-
terie motorisée (3ème DIM) et la 
3ème Division cuirassée (3ème DCR) 
reçoivent mission de se porter vers 
Stonne, d’arrêter l’avancée ennemie 
puis de contre-attaquer. Elles seront 
appuyées dans leur action par le 
93ème Groupe de reconnaissance de 
division d’infanterie et le 14ème 
Groupe de reconnaissance de corps 
d’armée. Alors que le général alle-
mand Guderian atteint Abbeville le 20 
mai et remonte vers Boulogne et Ca-
lais, les forces allemandes n’ont tou-
jours pas réussi à percer dans le sec-
teur de Stonne. Le 23 mai, la 3ème 
DIM et la 3ème DCR reçoivent le ren-
fort de la 1ère Brigade de cavalerie 
(1er Régiment de hussards et 8ème 
Régiment de chasseurs à cheval) et 

çoivent l’ordre de se replier. Le maté-
riel intransportable est détruit sur 
place. Le repli s’effectue sans encom-
bre.  
Un seul passage permet l’évacuation 
de l’ensemble des unités françaises. 
La voie nord-sud passe par le village 
de Sy où se trouve le seul pont dispo-
nible pour traverser l’Armoise. Ainsi 
les 3ème DIM et 3ème DCR évitent 
l’encerclement.  
Au cours des combats de Stonne, les 
deux divisions ont perdu 3.000 
hommes dont 1.000 tués.  
Les pertes allemandes sont estimées 
entre 2.500 et 3.000 tués et 9.000 
blessés soit 10% des pertes totales 
enregistrées au cours de la campagne 
de France en 1940. 
La commune de Stonne sera citée à 
l’ordre de l’armée avec attribution de 
la croix de Guerre 1939-1945 avec 
palme : « Commune déjà éprouvée au 
cours de la guerre 1914-1918, titu-
laire de la croix de Guerre 1914-
1918, a été durement touchée au 
cours de la bataille des chars en mai 
1940, prise et reprise 7 fois, a subi, 
en outre, de violents bombardements 
d’aviation allemande et des tirs d’ar-
tillerie qui ont atteint tous les immeu-
bles. Commune dont la population 
animée d’un ardent patriotisme n’a 
procédé qu’à contre-cœur à l’évacua-
tion par ordre ». 
 

Marc Beauvois 

de la 1ère Brigade de spahis (6ème 
Régiment de spahis algériens et 4ème 
Régiment de spahis marocains). Le 
général Bertin-Boussu estime qu’au 
cours de la journée du 23 mai 
30.000 obus ont été tirés. Le général 
Paul Wagner, qui commandait en tant 
que colonel le 79ème Infanterierégi-
ment lors des combats de mai 1940 
déclare : « Le bombardement du Bois 
du Fay (Stonne) est comparable à ce-
lui du Bois de la Caillette (Verdun 
1916) ». Il ajoutera « Il y a trois ba-
tailles que je n’oublierai jamais : 
Stonne, Stalingrad et Monte-Casino ». 
Le général Bertin-Boussu, comman-
dant la 3ème DIM, et le général Buis-
son, commandant la 3ème DCR ont 
toujours affirmé qu’ils ne quitteront le 
secteur de Stonne que sur ordre de 
l’État-major.  
Le 25 mai à 1 h 00 du matin, ils re-

Char B-1bis détruit à Stonne.
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4ème Régiment étranger (Castelnaudary)

Tous les engagés volontaires y sont 
formés en 17 semaines dans une des 
compagnies d’engagés volontaires. 
Ceux-ci acquièrent au « creuset de la 
Légion » les bases du français en tri-
nôme et y reviendront plus tard pour 
une formation de spécialiste. Ils y re-
tourneront de nouveau au cours de 
leur premier contrat pour gagner les 
galons de caporal et accéder éventuel-
lement à la carrière de sous-officier. 

 
Histoire 

Stationné au Maroc en mission de pa-
cification jusqu’en 1940, le 4ème RE 
y gagne sa dénomination de « Régi-
ment du Maroc », ayant participé de-
puis 1925 à la construction de la 
route du col de Tizi n’Tichka. 
Dissous en 1940 et recréé en 1941 
en 4ème Demi-brigade de la Légion 
étrangère, il devient en 1946 le 

4ème Régiment étranger d’infanterie 
(4ème REI). 
En 1943, il est engagé dans les com-
bats d’Afrique du Nord sous le nom de 
1° régiment étranger d’infanterie de 
marche (1er REIM). 
La campagne de Tunisie lui fait rece-
voir la croix de Guerre 1938-1945. 
Le 4ème RE partage avec le 1er RE la 

gloire des deux citations à l’ordre de 
l’armée obtenues par le 11ème REI 
(campagne France de 1940) et du 
1er REIM (Tunisie 1943). 
11ème REI : « Régiment d’élite qui, 
sous le commandement du colonel 
Robert, puis du chef de bataillon Clé-
ment, ne s’est jamais laissé entamer 
par l’ennemi. Le 27 mai 1940, aux 
Bois d’Inor et de Neudant, au prix de 
lourdes pertes allant jusqu’à 50 pour 
100 de l’effectif de certaines compa-
gnies, mais en infligeant de plus 
lourdes encore à l’ennemi, a brisé de 
très violentes attaques et maintenu in-
tégralement ses positions. Au cours 
de la retraite, ordonnée à partir du 10 
juin, a mené de très durs combats re-
tardataires à Ugny-sur-Meuse, puis à 
Saint-Germain-sur-Meuse. Le 22 juin, 
bien qu’ayant perdu les trois quarts de 
son effectif, formant encore une unité 
cohérente et prête au combat. » 
1er REIM : « Régiment d’élite qui 
sous les ordres du colonel Gentis, se-
condé par le lieutenant-colonel Bou-
cher, adjoint, s’est montré, au cours 
de la campagne de Tunisie, digne des 
glorieuses traditions de la Légion 
étrangère. Constitué par la réunion du 
1er REI en ligne depuis 5 mois, des 
deux bataillons de la Demi-brigade du 
Sénégal, s’est affirmé tout de suite 

Créé en 1920 à Marrakech, le 4ème Régiment Étranger (4ème RE), régiment de formation 
 de la Légion étrangère, est stationné à Castelnaudary après avoir été basé à Corté. 

 Il est titulaire de la croix de Guerre 1939-1945.

Place d’armes de Castelnaudary
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comme une troupe homogène, disci-
plinée, ardente et manœuvrière. En-
traîné par des cadres d’une bravoure 
et d’une expérience militaire maintes 
fois éprouvées, a assuré, fin avril 
1943, le nettoyage de la région nord 
du djebel Mansour. Reprenant l’offen-
sive le 7 mai 1943, s’est emparé le 
soir même du Pont-du-Fahs, malgré 
une farouche résistance de l’ennemi. 
A continué à progresser les jours sui-
vants en dépit de violentes réactions 
adverses et des pertes sensibles su-
bies. A réussi à s’accrocher solidement 
aux hauteurs nord de la trouée de Za-
ghouan, puis le 11 mai 1943, a brisé 
par une vigoureuse attaque, avec l’ap-
pui de chars, la dernière résistance al-
lemande. A capturé au cours des der-
nières opérations plus de 3000 

prisonniers et s’emparé d’un impor-
tant matériel. » Après la guerre, un de 
ses bataillons, intégré au sein du 
5ème REI, prend part à la guerre d’In-
dochine.Un autre bataillon est à Ma-
dagascar en 1947. 

Il est dissous en 1964 à la fermeture 
du site d’essais nucléaires de Reg-
gane. En 1977, le Régiment d’ins-
truction de la Légion étrangère, dé-
placé à Castelnaudary, reçoit la garde 
du drapeau du 4ème REI, et est recréé 
4ème RE en 1980. 
Son drapeau porte les inscriptions sui-
vantes : 
Camerone 1863 
Maroc 1914-1918- 1921-1934 
Djebel Zaghouan 1943 
AFN 1952-1962 
Le 4ème RE garde dans son insigne la 
Koutoubia de Marrakech et les monts 
de l’Atlas. 
Sa devise est depuis 2020 : « Ad le-
gionem aedificandam » 
Parmi ses neuf anciens devenus Com-
pagnons de la Libération figure le Ma-
réchal Pierre Koenig. 
 
 

Pierre Castillon, 
vice-président de l’ANCGVM 

Camerone 30 avril 2018 (c) Marc Beauvois.
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Flottille 4F (Lann-Bihoué)

La flottille 4F est l’unité la plus déco-
rée de l’aéronautique navale, malgré 
cinq citations non-homologuées car 
obtenues sous le régime de Vichy. Elle 
stationne sur la base de l’aéronau-
tique navale (BAN) de Lann-Bihoué 
lorsqu’elle n’embarque pas sur le 
porte-avions Charles-de Gaulle. Depuis 
2000, elle est équipée d’avions Nor-
throp-Grumman E-2C Hawkeye. 

 
 

L’E-2C Hawkeye. 
La possibilité pour les avions de com-
bat de mener des missions de péné-
tration à très basse altitude, moins de 
100 m, les rend indétectable aux ra-
dars installés au sol. Le développe-
ment d’avions de surveillance aé-
rienne et de commandement 
aéroporté permet de parer à ce mode 
d’attaque. En 1955, la Marine améri-
caine développe le Grumman E-1 Tra-
cer à partir de l’avion de lutte anti-
sous-marine Grumman S-2 Tracker. En 
1964, le E-2 Hawkeye remplace le E-
1 Tracer et devient le premier avion 
conçu spécialement pour la surveil-
lance aérienne aéroportée. Il peut être 
embarqué sur un porte-avions. La lon-
gueur de l’E-2C est de 17,56 m et son 
envergure est de 24,58 m. Son poids 

à vide est de 23,4 t en ordre de com-
bat. L’E-2C est l’avion le plus lourd ca-
tapulté à partir du porte-avions 
Charles-de Gaulle. Sa vitesse maxi-
male est 604 km/h. Son autonomie 
en patrouille est de 4 h 24 mn à 320 
km du porte-avions.  
Sa distance franchissable en 
convoyage est de 2.854 km. Au-des-
sus du fuselage est installé, à l’inté-
rieur d’un radôme lenticulaire de 
7,70 m de diamètre, un radar 
AN/APS 145 qui tourne à la vitesse 
de 6 tours par minute. Il est capable 
de détecter des cibles aériennes à 
500 km et de suivre simultanément 
plus de 2.000 pistes.  
Son équipage est constitué de deux 

pilotes et de trois opérateurs du sys-
tème d’arme.  
Le 10 décembre 2024, Northrop-
Grumman a annoncé le début de la 
construction du premier E-2D Advan-
ced Hawkeye destiné à la Marine na-
tionale. Il sera livré à la France en 
2027. L’Atelier industriel de l’aéro-
nautique de Cuers le « francisera » 
avant qu’il rejoigne en 2028 la flot-
tille 4F. Son radar Lockheed-Martin 
AN/APY-9 améliore les performances 
de détection. Il possède les deux 
modes de fonctionnement mécanique 
et électronique. Il disposera de la liai-
son tactique L-22 et d’une perche de 
ravitaillement en vol qui permettra de 
combler la faible autonomie de l’E-
2C. Ses turbopropulseurs T-56 d’une 
puissance de 5.200 ch consomme 
moins que le modèle actuel. Deux au-
tres suivront. 
 
 

Flottille 4F 
La flottille 4F est l’héritière des esca-
drilles de l’aviation d’escadre et de 
celles du porte-avions Béarn. Le 15 
juillet 1944, la flottille 4 FB est for-
mée par le regroupement des esca-
drilles 6B et 7B. Elle est équipée de 
Douglas SBD Dauntless fournis par les 

La Flottille 4F est l’héritière des Escadrilles AB2 et 6B et de la 4ème Flottille d’aviation de bombardement. 
Elle est titulaire des croix de Guerre 1939-1945 (trois palmes et une étoile de vermeil) 

et des Théâtres des opérations extérieurs (trois palmes) 
et de celle de la Valeur militaire (deux palmes et une étoile de bronze).
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Etats-Unis. Elle forme avec la flottille 
3FB le Groupement aéronaval N°2 
(GAN n°2). Elle mène des missions 
de surveillance maritime à partir de 
Port-Lyautey (Maroc). Le 28 novem-
bre 1944, le GAN n°2 rejoint la 
France où il participe à la réduction 
des poches allemandes de la côte At-
lantique. Il réalise 1.428 heures de 
vol en 595 sorties et largue 500 
tonnes de bombes. Au cours de ses 
missions il perd deux avions et quatre 
membres d’équipages. En mai 1945, 
la flottille 4 FB s’installe sur la BAN de 
Hyères. Le 1er janvier 1946, elle est 
renommée Flottille 4F. 
Le 16 septembre 1947, elle em-
barque sur le porte-avions Dixmude 
qui prend la direction de l’Indochine. 
En cinq mois, elle a accompli 203 mis-
sions en 450 heures de vol et largué 
150 tonnes de bombes. Elle effectue 
un deuxième séjour (novembre 1948 
– janvier 1949) en Indochine. Elle 
obtient sa troisième palme sur sa croix 
des Théâtres d’opérations extérieurs: 

«Formation d’élite sous le comman-
dement du lieutenant de vaisseau Rol-
lin, a effectué un mois d’opérations 
continues en Cochinchine, en Annam 
et au Tonkin en décembre 1948 à par-
tir de bases à terre et de l’Arro-
manches, attaquant avec la plus 
grande précision les objectifs assi-
gnés. En 260 heures de vol, ses appa-
reils ont totalisé 155 sorties et lancé 
50 tonnes de bombes dans des condi-
tions atmosphériques parfois diffi-
ciles. Ses équipages n’ont cessé de 
montrer les plus belles qualités de cou-
rage, de dévouement et de maîtrise 
dignes des plus brillantes traditions de 
l’aéronautique navale. » 
En septembre 1951, la Flottille 4F re-
çoit pour mission la lutte anti-sous-ma-
rine. Elle est équipée de Grumman 
TBM Avenger. En novembre 1956, 
elle participe à l’opération de Suez en 
assurant la protection ASM de l’esca-
dre française. En mars 1960, elle est 
transformée sur Breguet 1050 Alizé. 
En juillet 1964, la flottille 4 F quitte 

la BAN de Hyères pour celle de Lann-
Bihoué. A partir de décembre 1977, 
elle assure des missions de surveil-
lance de la zone économique exclu-
sive (surveillance maritime, surveil-
lance de la pêche, secours en mer). 
En septembre 1982, elle équipée 
de Bréguet Alizé Modernisé. Cette 
version lui fournit des possibilités de 
détection aérienne et de guidage 
des flottilles de Dassault Super-Éten-
dard lors de leur mission d’attaque 
au sol. 
Le 13 juin 1997, la flottille 4 F est 
mise en sommeil et ses appareils 
transférés à la flottille 6 F. Le 10 
mars 2000, la flottille 4 F est réac-
tivée et équipée de Grumman E-2C 
Hawkeye. Ses missions sont le guet 
aérien embarqué, le contrôle et le 
guidage des avions d’interception et 
d’assaut contre les objectifs navals 
ou terrestres et le soutien aux mis-
sions des secours et aux opérations 
spéciales. 
A partir du 13 juin 1997, des pilotes 
et des techniciens ont été envoyés 
aux Etats-Unis pour être formés sur 
le nouvel avion. La dotation de la 
flottille est de trois avions. Ils ont 
été livrés en 1998, 1999 et 2004. 
En 2006, les appareils sont mis au 
standard E-2C Hawkeye 2000. 
En 2017 et 2018, les trois E-2C 
sont rénovés et modernisés. Elle 
participe à toutes les opérations ex-
térieures du groupe aéronaval. 
 

Marc Beauvois 

E-2C Hawkeye de la Flottille 4F.
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Puy-de-Dôme – 63 - Issoire 

Le jeudi 2 octobre 2025, au quartier 
de Bange à Issoire (Puy-de-Dôme) où 
il est installé depuis 1998, le 28ème 
régiment de transmissions (28ème 
RT) a célébré la Saint-Gabriel. La 
cérémonie rassemblait les militaires 
d’active et de réserve, les personnels 
civils et les anciens en présence des 
autorités civiles et militaires et des 
partenaires de l’Éducation nationale 
et du monde économique. La célébra-
tion de la Saint-Gabriel, patron des 
transmetteurs, marque un temps fort 
de cohésion, de mémoire et de fierté 
régimentaire. Elle a mis à l’honneur 
les transmetteurs récemment revenus 
d’opérations extérieures. Elle a aussi 
souligné l’engagement du régiment 
et de son rôle dans l’adaptation tech-
nologique et opérationnelle de l’ar-
mée de Terre. La cérémonie s’est 
déroulée après deux journées d’activi-
tés de cohésion et de manœuvres sur 

le terrain de Saint-Jean-d’Heurs, les-
quelles ont été organisées dans un 
cadre historique remémorant la 
Résistance et les missions de trans-
missions clandestines. La cérémonie 
a pour objet d’honorer la mission et 
l’héritage des transmetteurs, de ren-
forcer la cohésion intergénération-
nelle et d’affirmer la dimension 
humaine et technologique du métier 
de transmettre : relier, coordonner, 
protéger et innover. Le drapeau du 
régiment et sa garde ainsi que l’en-
semble des compagnies ont assisté à 
la cérémonie. La Saint-Gabriel symbo-
lise pour le 28ème RT un moment 
d’unité et de fidélité à sa devise : 
«Agir vite et bien», aujourd’hui 
comme hier. La cravate du drapeau 
du 28ème RT est décorée de la croix 
de la Valeur militaire avec une étoile 
de bronze. La compagnie de guerre 
électronique recevra la croix de 

Guerre des théâtres d’opérations 
extérieurs avec une citation à l’ordre 
du corps d’armée pour son action lors 
de la guerre du Golfe : «Très belle 
unité, qui par son haut niveau tech-
nique et ses qualités militaires, a 
donné une excellente image de 
l’arme des transmissions dans le 
cadre de l’opération Daguet. 
Débarquée le 30 septembre 1990 au 
port Yanbu en Arabie Saoudite, aux 
ordres du capitaine Hottiaux, est rapi-
dement employée à la cité du roi 
Khaled au sein du Groupement de 
soutien logistique. Perfectionnant 
sans cesse son organisation et ses 
modes d’action, elle se met aussitôt 
en valeur en détectant de nom-
breuses positions irakiennes en en 
obtenant des renseignements pré-
cieux sur le mouvement des unités 
adverses. Agissant pendant près de 5 
mois avec tous les moyens à partir 
des sites de Ras Saffaniyah, Rafah et 
C.R.K. dans des conditions particuliè-
rement difficiles, a donné une bril-
lante démonstration de ses capacités 
dans un environnement électronique 
complexe. S’est particulièrement 
illustrée dans la nuit du 25 au 26 
février 1991 : à partir d’une très 
bonne analyse de l’interception de 
liaisons cryptées, les officiers, sous-
officiers et transmetteurs de l’unité 
ont permis la détection et le suivi du 
succès de l’opération Daguet .» 

Marc Beauvois 

La Saint-Gabriel au 28ème Régiment de transmissions 

Remise de décorations.
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Bouches-du-Rhône - 13 - Berre-L’Étang 

alliées composées des forces fran-
çaises commandées par le général de 
Lattre de Tassigny et américano-cana-
diennes, la progression de ces forces 
sur la région très rapide. 
Le dimanche 20 aout à 08h00, l’or-
dre est donné par le commandement 
allemand de faire évacuer le village 
et de miner la base aéronavale. En 
fin de matinée l’écho des coups de 
feu marquèrent les premiers combats 
entre les forces allemandes et les 
résistants berrois guidé par Étienne 
Boudin, qui réussiront à désamorcer 
les explosifs et sauver la base aérona-
vale. Dans l’après-midi Berre se 
libère, cependant 7 résistants furent 
fusillés. Le 22 août 1944 lors de l’ar-
rivée des premières troupes alliées, la 

population rassemblée sous la protec-
tion des résistant accueillit les libéra-
teurs. Douze enfants de la commune 
auront donné leur vie pour la liberté 
de notre pays. 
Pour honorer et rendre hommage au 
sacrifice des combattants de la libéra-
tion, le maire Mario Martinet et la 
municipalité ont convié leurs adminis-
trés le samedi 23 août 2023. 
De nombreux concitoyens tout 
comme notre vice-président national, 
Pierre Castillon se sont regroupés 
pour un défilé patriotique de l’avenue 
de la Libération à la place Jean 
Moulin, composé de véhicules mili-
taires d’époque précédés en musique 
par le « Marching Band » et 12 porte-
drapeaux dont celui des Croix de 
guerre ont suivis d’une cérémonie de 
dépôt de gerbe en présence du 
député Romain Tonussi, et un lâcher 
de colombes. 
Cette journée commémorative s’est 
conclue par une exposition de véhi-
cules et matériels d’époque. La 
reconstitution d’un camp des forces 
alliées a fait revivre le quotidien des 
soldats alliés.  
Un concert final nous a plongé dans 
l’univers envoûtant de la musique des 
années 1940-1950, avec un réper-
toire qui rend hommage aux 
légendes telles que Glenn Miller, 
Duke Ellington et Artie Shaw. 

Hervé Bonnier, 
président du Comité Sud-Paca 

Chaque année depuis 1944, la com-
mune de Berre-l’Étang, petite bour-
gade de 6.000 habitants en 1939, 
département des Bouches du Rhône, 
se souvient de l’oppression nazie et 
commémore l’anniversaire de sa libé-
ration. Rappel des faits, depuis 1943, 
les Allemands occupent Berre-l’Étang 
et exercent une surveillance accen-
tuée sur deux sites particulièrement 
stratégiques : la base aéronavale 
(hydravions) et la raffinerie de 
pétrole, mais également l’aéroport de 
Marignane, où de nombreux Berrois 
étaient réquisitionnés pour travailler 
sur les routes et différents sites sensi-
bles. 
 Après le débarquement du 15 août 
sur les côtes varoises des forces 

Porte-drapeaux.

Fête de la libération de Berre-L’étang le 23 Août 2025 
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Ariège - 09 - Rimont 

Le 11 octobre 2025, pour commé-
morer le 80ème anniversaire de la 
libération de la France et de la capitu-
lation de l’Allemagne, la section de 
l’Ariège de l’Association nationale des 
croix de guerre et de la valeur mili-
taire (ANCGVM) a organisé son 
assemblée générale dans la com-

mune de Rimont. Rimont et Varilhes 
sont les deux seules communes de 
l’Ariège titulaire de la croix de Guerre 
1939-1945. Nombreuses furent les 
personnalité militaires et civiles a 
avoir répondu à l’invitation de Gilles 
Kerrmann président de la section de 
l’ANCGVM de l’Ariège. Parmi ces per-
sonnalités étaient en autres pré-
sentes: Michel Bachette-Peyrade, pré-
sident de l’ANCGVM, colonel Oliva, 
chef de corps du 1er Régiment de 
chasseurs parachutistes, Lieutenant-
colonel Surin, délégué militaire dépar-
temental adjoint, Mme Tarrade, direc-
trice adjointe de l’ONACVG. Jean-
Claude Gautereau, président de l’as-
sociation « Rimont Patrimoine » et 
Richard Meritens, responsable du 
Souvenir français de l’Ariège. Vingt-
sept personnes ont participé à l’as-
semblée générale. Le choix de 

Rimont marqué la volonté de perpé-
tuer le souvenir inoubliable des 
Rimontais et des maquisards, qui se 
sont battus et dont certains sont 
morts pour libérer cette commune 
mais plus encore pour rappeler, s'il en 
était besoin, que la ville de Rimont a 
été entièrement détruite par le feu, 
atroce barbarie d'une armée en 
déroute. Pendant les difficiles années 
de la reconstruction, toute la popula-
tion rimontaise a enduré des condi-
tions de vie frappées au sceau de la 
précarité et de l'inconfort dans des 
baraquements de bois. A l’issue de 
l’assemblé générale, Michel 
Bachette-Peyrade remis au maire de 
Rimont, Frédéric Bonnel, la croix de 
Guerre 1939-1945 sur le ruban de 
laquelle était accroché une étoile de 
vermeil.                 Gilles Kerrmann, 

président  

Commémoration du 80ème anniversaire de la Libération 

Remise de la croix de Guerre 1939-1945 par le 
président de l’ANCGVM au maire de Rimont.

Dans la nuit du 5 au 6 juin 1944, 36 
parachutistes du 2ème Régiment de 
chasseurs parachutistes saute sur la 
Bretagne, ils sont les premiers élé-
ments de l’opération « Overlord » à 
toucher le sol français. Entre le 7 et le 
18 juin, l’ensemble du bataillon 
rejoindra ses éléments précurseurs. 
Henry Corta, alias Henry Coutant, est 
l’un d’eux. Son livre présente l’entraî-
nement suivi et les actions menées 

par les parachutistes de la France 
libre (Crête, côte libyenne, campagne 
de Tunisie, Bretagne, libération de la 
France, Ardennes belges et 
Hollande). Benjamin Massieu pré-
sente le cadre historique dans lequel 
a été publié le livre d’Henry Corta en 
1952. Cette réédition est accompa-
gnée d’une postface du lieutenant-
colonel Pierre, officier-traditions, qui 
retrace la filiation entre le 4ème 
Bataillon d’infanterie de l’air, le 
2ème Régiment de chasseurs para-
chutistes et le 1er Régiment parachu-

tiste d’infanterie de marine. 
Marc Beauvois 

« Bérets rouges – Juin 1944 » 
par Henry Corta. Editions 
Pierre de Taillac, 408 p, 19,90 €

BÉRETS ROUGES 
Par Henry Corta. 
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« Les champions sportifs décorés de la croix de guerre » 
Sous la direction de Michel Merckel 

 

 
______________________________________________________________________________________________ 

Bon de commande 
 
Pour commander le livre, merci de bien vouloir remplir ce bulletin et joindre votre règlement par chèque à 
l’ordre de : « ANCGVM » , à  Hôtel des Invalides – 129 rue de Grenelle 75007 PARIS 
(Une commande par téléphone ainsi qu’un virement bancaire est bien sur possible, nous contacter.)   
!
Nom : __________________________________________________       Prénom : ________________________   
 
Adresse : ___________________________________________________________________________________ 
 
Code postal :   _________________       Ville : _____________________________________________________ 
 
Adresse courriel :   _________________________________________ @ __________________  
 
Téléphone :               _______________________________________ 
 
 Je souhaite commander :  ………. exemplaire (s) du livre : 

 
« Les champions sportifs décorés de la croix de guerre » 

Sous la direction de Michel Merckel 
au prix de 15 euros par exemplaire (s)   
 (Frais de port : rajouter 2 € pour un exemplaire ou 16% au prix de tous les exemplaires commandés)    

 
Total livres :          ...…… €                

 
Port :                   ……… € 

 
Total TTC :                      ……… €  
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CHEF D’ESCADRONS (H) FRANÇOIS CASTANIER 

Président d’honneur de l’ANCGVM

Né en 1930 à Montpellier, François 
Castanier est décédé le 4 novembre 2025 à 
Angers, où ses obsèques ont été célébrées 
en présence du général de division (2S) 
Jean-François Durand, président 
d’honneur de l’Union nationale de l’Arme 
blindée cavalerie - UNABCC, du colonel 
(H) Michel Bachette-Peyrade, président 
de l’ANCGVM, et du chef d’escadrons 
(H) Dominique Hennerick, vice-
Président de « Saumur »-ANORABC, 
portant le drapeau de l’ANCGVM. Après 
des études en Provence puis à Paris, 
François Castanier a intégré l’école 
d’ingénieurs agricoles de Toulouse 
Purpan. Après la Préparation militaire 
supérieure et le brevet parachutiste, il a 
rejoint, le Cours des élèves officiers de réserve à l’Ecole de 
cavalerie d’Hussein-Dey en Algérie, en novembre 1953. 
Chef de peloton blindé au 6ème Régiment de chasseurs 
d’Afrique dans les Aurès, il a reçu la croix de la Valeur 
militaire. Revenu à la vie civile en 1955, il a été rappelé à 
Biskra quelques mois. Il a effectué une longue carrière dans 
l’industrie phytosanitaire d’abord chez Procida en Tunisie 
puis en métropole pour le développement international de 
La quinoléine jusqu’en 1984. Il fut ensuite très engagé dans 
la vie associative : présidence de l’Union nationale des 
chasseurs d’Afrique de 1986 à 2009. Son contact privilégié 
avec le président Jacques Chirac, également ancien chasseur 
d’Afrique en Algérie, permit notamment la recréation du 
1er Régiment de chasseurs d’Afrique à Canjuers en 1998. Il 
contribua également à la création de la Fédération des 
chasseurs et chasseurs d’Afrique. Avec un groupe d’anciens 
officiers ayant servi en Algérie, il participa à l’ouvrage 
collectif  « L’Arme Blindée Cavalerie en Algérie 1954-1962 

» (Lavauzelle, 2006). Enfin, il est 
élu de 2009 à 2016, 9ème 
président national de 
l’ANCGVM, succédant au 
général de division (2S) Jacques 
Larchet. Il fut notamment 
l’artisan, en 2015, des 
commémorations du centenaire 
de la création de la croix de 
Guerre le 8 avril 1915. Il est 
nommé président d’honneur. 
Officier de la Légion d’honneur, 
commandeur de l’Ordre national 
du Mérite, croix de la Valeur 
militaire, François Castanier a été 
un président engagé et respecté, 
un personnage marquant de notre 

association.  
Pierre Castillon, 

vice-président de l’ANCGVM
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ADHÉSIONS DEPUIS SEPTEMBRE 2025

L’Association nationale des croix de guerre et de la valeur militaire 
adresse ses sincères condoléances aux familles endeuillées  

et les assure de toute son amitié.  
Elle souhaite la bienvenue aux nouveaux membres.

VILLESMEMBRESDÉCÈS

80 - Somme 

GLISY 

Section de Poitou-Charentes 

Hervé CARRON DE LA MORINAIS 

Siège National 

François CASTANIER 

ancien Président national 

Section de l’Ariège 

Jacques SABATHIE 

Section de Haute-Savoie 

Jacques LOUET 

Section de la Haute-Vienne 

Hervé DE MAUPOU D’ABLEIGES 

ancien Président 

Six mois après leur parution dans la revue, tous les articles 
 concernant les villles, les unités militaires, les institutions civiles et militaires 

décorées et l’histoire militaire sont accessibles sur le site de l’ANCGVM : 
www.croixdeguerre-valeurmilitaire.fr  

cliquer dans l’onglet « DOCUMENTATION ».  




